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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Prévention des coulées de boue
Question écrite n° 32480

Texte de la question

M. François Ruffin interroge Mme la ministre de la transition écologique sur sa volonté de prévenir les coulées
de boue de la même manière que les inondations et la submersion par la mer. Le 17 avril 2020, les communes
de Bussus-Bussuel, Buigny-l'Abbé, Cocquerel, Yaucourt-Bussus, Maison-Roland et Cramont dans la Somme
ont connu un événement climatique entraînant des dégâts matériels conséquents. L'orage très localisé a
déversé une importante quantité d'eau dans un laps de temps très court. D'énormes coulées de boue se sont
formées et ont terminé leur course dans les communes sinistrées. Depuis l'arrêté de reconnaissance de
catastrophe naturelle du 16 juin 2020 publié au Journal officiel le 10 juillet 2020, les communes ont entrepris une
réflexion globale à l'échelle du bassin versant et des sous-unités hydrauliques concernées. Mais le portage de
ces études de ruissellement et de lutte contre l'érosion des sols au niveau local est très compliqué et très
onéreux pour les petites communes, sans parler des difficultés à engager la phase opérationnelle des travaux.
La cause de ces difficultés est la suivante : depuis le 1er janvier 2017, le législateur a imposé aux EPCI la prise
de compétence de la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI). Or, sur les 12
items, seuls 4 sont obligatoires (items 1, 2, 5 et 8) sans que ce choix restrictif n'ait jamais été expliqué
rationnellement. Au final, que l'on soit inondé par de l'eau de mer (item 5) ou par de l'eau boueuse venant des
champs, on est une victime dans les deux cas de figure. Or, selon que la compétence revienne à des
communes de quelques dizaines d'habitants ou aux EPCI, la gestion des mesures de protection et de
prévention n'est évidemment pas la même. Pour faciliter la réalisation de ces aménagements nécessaires à la
protection des populations conformément aux articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche
maritime, il est urgent de considérer comme compétence obligatoire l'item 4 de la maîtrise des eaux pluviales et
de ruissellement ou lutte contre l'érosion des sols défini à l'article L. 211-7 du code de l'environnement. En effet,
face à la multiplication de ces événements liée au réchauffement climatique, il est urgent d'inclure l'item 4 au
titre des compétences obligatoires exercées par les EPCI car la gestion de l'érosion des sols et des coulées de
boue ne peut se faire qu'à une échelle adaptée dépassant le simple échelon communal. Il lui demande si elle va
rendre obligatoire l'item 4 afin que les victimes d'inondations, de submersions par la mer et de coulées de boue
soient considérées de manière équivalente, et que les EPCI puissent prendre en charge les aménagements et
mesures adaptées pour éviter ces catastrophes de plus en plus récurrentes.

Texte de la réponse

Cette question reprend les éléments de la question écrite n° 36085 pour laquelle la réponse a été publiée au
Journal officiel le 30 novembre 2021 (page 8604). Il est rappelé que, concernant l'exercice de la compétence de
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) et plus précisément de la défense
contre les inondations, les collectivités compétentes peuvent engager toute démarche qu'elles jugent
nécessaires afin de prévenir les inondations par ruissellement, susceptibles entre autres d'emporter sur leur
passage des sédiments fins et d'aggraver les dégâts potentiels à l'aval. Par ailleurs, bien que la compétence
GEMAPI n'inclut pas l'item 4° « Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des
sols » de l'article L. 211-7 du code de l'environnement, le code n'exclut pas la possibilité pour les collectivités «
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gemapiennes » de se saisir de cet item 4° et donc de porter des approches pertinentes à leur échelle sur
l'érosion des sols, consécutive ou concomitante à des phénomènes de ruissellement. À ce stade, le
Gouvernement ne prévoit pas de rendre obligatoire l'item n° 4 au titre des compétences imposées aux
Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).
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